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Faits saillants
Dans ce numéro

Revue du marché du travail
en 2009

L’emploi a reculé en 2009 après 16 ans de hausse.
La majorité des pertes d’emploi se sont produites
au cours du premier trimestre de l’année, suivies
par une stabilité de l’emploi de mars à juillet et
d’une tendance à la hausse pendant les cinq derniers
mois de l’année.

Durant le repli du marché du travail, les heures ont
été réduites par les employeurs presque deux fois
plus vite que l’emploi. Malgré une baisse sur douze
mois en 2009, les heures ont connu une tendance à
la hausse à partir de mai.

À mesure que l’emploi dans le secteur de la
fabrication a continué de fléchir en 2009, le nombre
de travailleurs de la fabrication a atteint un nouveau
creux en août cette année-là, légèrement plus marqué
que ceux enregistrés lors des récessions du début
des années 1980 et 1990.

Principalement en raison des baisses dans le secteur
de la fabrication, l’Ontario a connu les pertes
d’emploi les plus importantes, suivi de la Colombie-
Britannique.

Les jeunes et les hommes âgés de 25 à 54 ans ont
représenté la plus grande partie des baisses. Par
contre, les personnes de 55 ans et plus ont fini
l’année en enregistrant une hausse de l’emploi, en
particulier les femmes. Il y a eu également des gains
chez les travailleurs autonomes.

Concordance et non-concordance
entre l’emploi et les études :
écarts salariaux

En 2006, près de 60 % des diplômés du
postsecondaire âgés de 25 à 54 ans considéraient
que leur emploi était étroitement lié à leurs études.
Moins d’un quart d’entre eux occupaient un poste
qui n’était aucunement lié à leurs études. Les diplômés
universitaires étaient les plus susceptibles de déclarer
que leur emploi était étroitement lié à leurs études.

Ceux dont la concordance entre l’emploi et les
études était bonne touchaient des salaires plus élevés
en moyenne que ceux ayant une mauvaise
concordance entre leur emploi et leurs études. Cela
était particulièrement évident dans les domaines
d’études très spécialisés comme la santé et
l’enseignement. L’écart salarial entre une personne
disposant d’une bonne complémentarité et une autre
disposant d’une mauvaise complémentarité
augmentait avec le niveau de scolarité.

L’avantage salarial d’occuper un emploi étroitement
lié aux études était différent pour les hommes et
pour les femmes, de même que pour les diplômés
des collèges et ceux des universités. En tenant
compte de facteurs tels que les caractéristiques
démographiques, la formation scolaire, les
caractéristiques du marché du travail et la géographie,
l’avantage salarial d’une bonne concordance entre
l’emploi et les études se situait entre 14 % pour les
diplômés de sexe masculin des collèges et plus de
30 % pour les diplômés universitaires de sexe
masculin, et entre 17 % pour les femmes diplômées
des collèges et plus de 23 % pour celles diplômées
de l’université.

Perspective
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Revue du marché du
travail en 2009

Jeannine Usalcas

Jeannine Usalcas est au service de la
Division de la statistique du travail. On
peut la joindre au 613-951-4720 ou à
perspective@statcan.gc.ca.

Le ralentissement économique mondial, qui a pris
de l’ampleur au dernier trimestre de 2008, s’est
poursuivi au premier trimestre de 2009, de sorte

que l’emploi a reculé en 2009 après 16 années de crois-
sance. Les pertes d’emploi se sont surtout fait sentir au
premier trimestre (-255 000 ou -1,5 %). De mars à
juillet, l’emploi s’est stabilisé, puis les cinq derniers mois
de l’année ont affiché une tendance à la hausse. Cepen-
dant, les gains observés au cours de cette dernière par-
tie de l’année n’ont pas suffi à neutraliser les fortes
baisses du premier trimestre, laissant l’emploi en baisse
de 1,1 % ou 189 000 à la fin de l’année (voir Sources des
données et définitions) [graphique A].

En décembre 2009, le taux de chô-
mage s’établissait à 8,4 % et était
supérieur de 1,6 point de pourcen-
tage au taux enregistré en décem-
bre 2008; il s’agissait du taux le plus
élevé depuis 1997 et de la plus forte
hausse de décembre à décembre
depuis la récession du début des
années 1990 (voir Variation de
décembre à décembre).

En 2009, ce sont les travailleurs à
plein temps et les employés du sec-
teur privé qui ont été les plus tou-
chés par les pertes d’emploi. Les
jeunes et les hommes âgés de 25 à
54 ans ont affiché les plus fortes
baisses. Par contre, une améliora-
tion de l’emploi a été observée chez
les personnes âgées de 55 ans et
plus, particulièrement les femmes,
et chez les travailleurs autonomes.

Lorsque le marché du travail s’est replié au Canada à
partir d’octobre 2008, les employeurs ont réduit
davantage le nombre d’heures travaillées que le nom-
bre de travailleurs. Les baisses les plus marquées quant
aux heures et aux emplois se sont produites au dernier
trimestre de 2008 et au premier trimestre de 2009,
mais les heures ont diminué plus rapidement que les
emplois. Malgré une baisse d’une année à l’autre en
2009, le nombre d’heures affiche une tendance à la
hausse depuis le mois de mai (graphique B).

Graphique A Le ralentissement économique a entraîné une
baisse du produit intérieur brut (PIB) et de
l’emploi au cours de la première moitié de
l’année

Sources : Statistique Canada, Système de comptabilité nationale; Enquête sur la population
active, données désaisonnalisées.
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Graphique B Le nombre d’heures
effectivement travaillées a
diminué plus rapidement que
l’emploi pendant le
ralentissement

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
données désaisonnalisées.

545

555

565

575

585

J J D
16,5

16,7

16,9

17,1

17,3

Heures effectivement  travaillées
 (échelle de gauche)

Emplois
 (échelle de droite)

Millions Millions

 

2008 2009

Sources des données et définitions

L’Enquête sur la population active     (EPA) est une
enquête-ménage qui recueille chaque mois des données
relatives à l’activité sur le marché du travail auprès de la
population civile hors établissement institutionnel âgée de
15 ans et plus. Elle est menée auprès d’un échantillon rotatif
d’environ 54 000 ménages, chaque ménage demeurant dans
l’échantillon pendant six mois consécutifs.

Aux fins de l’EPA, la population en âge de travailler est
divisée en trois catégories s’excluant mutuellement : les
personnes occupées, les chômeurs, et les inactifs. Le Guide
de l’Enquête sur la population active (Statistique Canada,
2010) présente la liste complète des variables de l’EPA, ainsi
que leur description.

Le taux d’emploi est le pourcentage de personnes occupées
par rapport à la population âgée de 15 ans et plus. Le taux
d’emploi pour un groupe donné (par exemple, les jeunes
de 15 à 24 ans) correspond au pourcentage de personnes
occupées dans ce groupe par rapport à la population dans
ce groupe.

Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs par
rapport à la population active. Le taux de chômage pour un
groupe donné correspond au pourcentage de chômeurs dans
ce groupe par rapport à la population active dans ce groupe.

L’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les
heures de travail     (EERH) est produite à partir de la com-
binaison des résultats de l’Enquête sur la rémunération
auprès des entreprises et des données administratives sur
les retenues salariales reçues de l’Agence du revenu
du Canada. Elle fournit des renseignements détaillés sur
le nombre total d’employés rémunérés, les masses salariales
et les heures à des niveaux industriel, provincial et terri-
torial détaillés.

La présente analyse repose sur des estimations de l’emploi
selon l’industrie tirées de l’EPA et de l’EERH. Les tendan-
ces et les estimations de l’emploi au niveau du code à
deux chiffres du Système de classification des industries de
l’Amérique du Nord (SCIAN) proviennent de l’Enquête sur
la population active (p. ex., tableau 1), alors que les ana-
lyses plus détaillées de l’emploi selon l’industrie au niveau
des codes à trois ou quatre chiffres sont basées sur
les données de l’EERH (p. ex., graphique E, employés de
l’industrie du camionnage).

L’emploi dans la fabrication a reculé en 2009; ce sec-
teur comptait en décembre 2009 177 000 travailleurs
de moins qu’un an auparavant. Le nombre de tra-
vailleurs du secteur de la fabrication est descendu à un
nouveau creux en août 2009, légèrement inférieur aux
niveaux très bas des récessions du début des années
1980 et 1990. Bien que la part de l’effectif total déte-
nue par le secteur de la fabrication ait diminué depuis
des décennies, elle s’établissait à 10,4 % en décembre
2009, comparativement à une moyenne de 17 % au
milieu des années 1980 et de 14 % au milieu des an-
nées 1990.

L’Ontario a subi les plus fortes baisses de l’emploi en
2009 (-121 000 ou -1,8 %), surtout en raison des per-
tes dans le secteur de la fabrication. La Colombie-
Britannique a également accusé des baisses plus
importantes que la moyenne (-27 000 ou -1,2 %). En
Alberta, l’emploi a reculé de 20 000 ou -1,0 %.

Accélération des pertes d’emploi dans la
fabrication en 2009

Dans le passé, l’emploi dans la fabrication augmentait
au cours des périodes de croissance économique et
était parmi les premiers à se contracter lors des réces-
sions. Toutefois, le déclin de l’emploi dans la fabrica-
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tion a précédé ce ralentissement, les usines ayant perdu
341 000 emplois (-15 %) entre mai 2004 et octobre
2008 (Bernard, 2009).

À mesure que l’économie se dégradait, le nombre de
travailleurs de la fabrication chutait encore plus rapi-
dement (-10,5 % ou -208 000); en août 2009, il s’éta-
blissait à 1,745 million, son plus bas niveau depuis
1976. Depuis août, l’emploi dans ce secteur a toute-
fois légèrement remonté, en hausse de 1,0 % (18 000)
[graphique C].

L’emploi a diminué dans la plupart des grands grou-
pes d’industries de la fabrication au cours du récent
ralentissement économique, les pertes les plus impor-
tantes ayant touché le matériel de transport (particuliè-
rement les véhicules automobiles, carrosseries et
pièces), les produits métalliques, les machines, les pro-
duits en bois, les produits en plastique et en caout-
chouc, les produits informatiques et électroniques, ainsi
que les métaux de première transformation (graphi-
que D).

Dans la fabrication d’aliments et de boissons,
l’emploi est resté stable de décembre 2008 à décem-
bre 2009. Les ventes ou livraisons d’aliments ont
grimpé de 2,1 % au cours de l’année, principalement
en Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Saskatchewan
et en Ontario.

Pendant de nombreuses années, les industries de la
fabrication d’aliments et de matériel de transport
étaient les plus grands employeurs dans le secteur de la
fabrication, chacune comptant plus de 200 000 tra-
vailleurs. Avec la diminution graduelle du nombre de
travailleurs dans l’industrie du matériel de transport,
particulièrement dans la fabrication de véhicules auto-
mobiles et de pièces, l’industrie de la fabrication
d’aliments est devenue le principal employeur dans le
secteur de la fabrication. En décembre 2009, on
dénombrait 221 000 travailleurs dans la fabrication
d’aliments, contre 161 000 dans la fabrication de ma-
tériel de transport.

Graphique C Le ralentissement en 2009 a accéléré la baisse de l’emploi dans la fabrication
ayant débuté en 2004, l’amenant à des niveaux inférieurs aux creux atteints
lors des récessions des années 1980 et 1990

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, données désaisonnalisées.
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Graphique D Pertes d’emploi dans la plupart des sous-secteurs de la fabrication en 2009

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, données désaisonnalisées.
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Recul d’autres industries produisant des
biens

La foresterie, la pêche, l’extraction minière et l’extrac-
tion de pétrole et de gaz ont également affiché des
pertes d’emploi au cours de l’année, en baisse de
36 000 ou 10,6 % (tableau 1). Les industries les plus
touchées ont été l’extraction minière, l’exploitation en
carrière et l’extraction de pétrole et de gaz. Malgré la
stabilité observée au cours des quatre derniers mois de
l’année, le nombre de travailleurs dans ces industries
avait diminué de 14,3 % en décembre 2009 par rap-
port à un an auparavant.

Dans le cas de la foresterie, de l’exploitation forestière
et des services de soutien, l’emploi a diminué jusqu’en
avril 2009 avant de remonter peu à peu. Malgré ces
gains, l’emploi en fin d’année était de 11,7 % (-5 200)
inférieur au niveau de décembre 2008.

Dans le secteur de la construction, l’emploi a reculé de
façon marquée de décembre 2008 à juillet 2009
(-86 000), mais il s’est redressé au cours des cinq der-
niers mois de l’année (57 000), terminant l’année avec
un nombre de travailleurs inférieur de 2,4 %.
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Tableau 1 Emploi selon l’industrie et la catégorie de
travailleur

Décembre
2008 2009 Variation

milliers milliers %

Total des personnes occupées 17 070,4 16 881,4 -189,0 -1,1

Secteur des biens 3 969,2 3 716,6 -252,6 -6,4
Agriculture 320,4 315,3 -5,1 -1,6
Foresterie, pêche, mines, pétrole et gaz 342,1 305,7 -36,4 -10,6
Services publics 151,8 146,5 -5,3 -3,5
Construction 1 215,4 1 186,4 -29,0 -2,4
Fabrication 1 939,4 1 762,6 -176,8 -9,1

Secteur des services 13 101,2 13 164,8 63,6 0,5
Commerce 2 650,3 2 654,0 3,7 0,1
Transport et entreposage 863,9 789,4 -74,5 -8,6
Finance, assurances, immobilier

et location 1 083,6 1 112,7 29,1 2,7
Services professionnels, scientifiques

et techniques 1 200,9 1 241,9 41,0 3,4
Services aux entreprises, services relatifs

aux bâtiments et autres services
de soutien 670,5 616,1 -54,4 -8,1

Services d’enseignement 1 177,4 1 228,7 51,3 4,4
Soins de santé et assistance sociale 1 934,7 1 994,0 59,3 3,1
Information, culture et loisirs 765,0 775,3 10,3 1,3
Hébergement et services de restauration 1 059,9 1 055,1 -4,8 -0,5
Autres services 761,0 784,3 23,3 3,1
Administrations publiques 933,9 913,4 -20,5 -2,2

Catégorie de travailleur
Travailleurs du secteur public 3 435,1 3 437,1 2,0 0,1
Travailleurs du secteur privé 10 976,8 10 704,0 -272,8 -2,5
Travailleurs autonomes 2 658,5 2 740,3 81,8 3,1

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, données désaisonnalisées.

Variation de décembre
à décembre

Dans la présente analyse, les varia-
tions de l’emploi et autres indicateurs
du marché du travail en 2009 sont
déterminés en comparant les chiffres
désaisonnalisés de décembre 2009
avec ceux de décembre 2008, ce qui
permet de constater les variations plus
tôt que si on utilisait les moyennes an-
nuelles. Par exemple, la moyenne des
emplois a été de 16,8 mill ions en
2009, chiffre inférieur de -1,6 % ou
-277 000 au chiffre de 2008. Cela
semblerait indiquer des pertes d’em-
ploi plus élevées en 2009 que si l’on
examine la variation de décembre à
décembre (-189 000 ou -1,1 %),
laquelle peut également être considé-
rée comme la somme des variations
mensuelles de l’emploi pour l’année.

La perte annuelle au chapitre de l’em-
ploi basée sur les moyennes annuel-
les est plus élevée que celle basée sur
la comparaison de décembre à
décembre pour 2009 parce que l’em-
ploi a continué d’augmenter pendant
une bonne partie de 2008. Cela crée
une base de référence plus élevée
pour les pertes d’emploi puisque l’em-
ploi avait déjà commencé à diminuer
au cours des deux mois précédant
décembre 2008.

À l’évidence, aucune de ces deux
méthodes n’est parfaite. La variation
de décembre à décembre peut induire
en erreur à cause du biais introduit
par le point limite. Dans ce cas, la plus
grande volatilité des chiffres mensuels
peut donner lieu à différentes inter-
prétations d’une tendance qu’il pour-
rait être préférable de décrire avec
des estimations moyennes trimestriel-
les ou annuelles plus stables.Le camionnage et les

services d’emploi
également touchés
par le ralentissement
économique

La faiblesse de la demande de pro-
duits fabriqués s’est traduite par une
baisse de la demande de services
de camionnage en 2009, ce qui a
entraîné des pertes d’emploi dans
l’industrie du transport et de l’en-
treposage (-75 000) [graphique E].

L’accalmie du marché du travail a
donné lieu à un repli de la demande
de services d’emploi (services de

placement et de dépannage). Les
entreprises ont également réduit
les services de soutien, entraînant
une baisse de l’emploi dans les ser-
vices aux entreprises, les services
relatifs aux bâtiments et autres ser-
vices de soutien au cours de l’année
(-54 000).

Croissance dans certaines
industries de services

En général, les services d’enseigne-
ment et le secteur des soins de santé
et de l’assistance sociale ne sont pas
touchés par les ralentissements éco-

nomiques ou les récessions. Ils ont
affiché des hausses de l’emploi en
2009.

Dans les services d’enseignement,
l’emploi a progressé dans les uni-
versités, les collèges communautai-
res et cégeps, ainsi que les écoles
primaires et secondaires. Dans le
secteur des soins de santé et de l’as-
sistance sociale, les gains ont été
observés dans les établissements de
soins pour bénéficiaires internes, les
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Graphique F Alors que l’emploi dans le
secteur privé a diminué en
2009, le travail autonome a
connu une croissance soutenue

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
données désaisonnalisées.

Graphique E La baisse de la demande de
produits fabriqués a entraîné
une diminution du nombre de
travailleurs dans l'industrie du
camionnage

Note : Le ratio des stocks aux ventes est une mesure correspondant
au nombre de mois qu’il faudrait pour épuiser les stocks si
les ventes restaient à leur niveau courant.

Sources : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération
et les heures de travail; Enquête mensuelle sur les
industries manufacturières, données désaisonnalisées.
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établissements de soins communautaires et les hôpi-
taux, ainsi que les cabinets de médecins, de dentistes et
d’autres professionnels de la santé, et les centres de
soins ambulatoires.

Expansion du travail autonome au cours
du récent ralentissement

Le secteur privé a assumé l’ensemble des pertes d’em-
ploi (-273 000 ou -2,5 %) au cours de l’année, alors
que le nombre d’employés du secteur public est pres-
que demeuré au même niveau en décembre 2009 par
rapport à décembre 2008.

Par ailleurs, le travail autonome a grimpé de 3,1 %
(82 000) [graphique F]. Cette hausse s’est surtout pro-
duite parmi les propriétaires d’entreprise sans aide ré-
munérée de mars à octobre 2009, immédiatement
après cinq mois de baisses significatives dans l’emploi
rémunéré.

Le travail autonome tend à progresser plus vite lors-
que la situation du marché du travail est difficile ou
pendant les récessions (Picot et Heisz, 2000). Cepen-

dant, une étude récente montre que ce n’est en général
qu’une faible proportion de travailleurs rémunérés qui
deviennent travailleurs autonomes à la suite d’un licen-
ciement (LaRochelle-Côté, 2010), ce qui laisse enten-
dre que d’autres facteurs, y compris d’autres effets
possibles du ralentissement économique sur le marché
du travail, ont contribué à l’essor récent du travail auto-
nome.

Recul du nombre d’heures effectivement
travaillées dans la première moitié de
2009, et remontée après six mois

Étant donné la concentration des pertes d’emploi
dans le travail à plein temps (-1,1 %), il n’est que
naturel de constater une diminution des heures
effectivement travaillées (-0,8 %) en 2009. Toute-
fois, ce chiffre de fin d’année ne dit pas tout ce qui
en est puisque les employeurs ont réduit les heures
travai l lées dans une bien plus grande mesure
(-3,3 %) que le nombre de travailleurs (-1,8 %) du
quatrième trimestre de 2008 au deuxième trimestre
de 2009. Cela a fait fléchir le nombre moyen d’heu-
res travaillées, qui est passé de 33,4 à 32,9 heures du
quatrième trimestre de 2008 au deuxième trimestre
de 2009 (graphique G).

1,0

1,2

1,4

1,6

1,8

J J J J J
160

170

180

190

200

Ratio des stocks aux ventes
 (échelle de gauche)

Emplois dans le 
transport par camion
 (échelle de droite)

Ratio Milliers

2005 2006 2007 2008 2009

D



Revue du marché du travail en 2009

Avril 2010     Perspective 11 Statistique Canada     — no 75-001-X au catalogue

Graphique G Le nombre moyen d’heures
effectivement travaillées a
diminué aux premier et
deuxième trimestres de 2009,
avant de rebondir aux deux
derniers trimestres

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
données désaisonnalisées.

Du deuxième au quatrième trimes-
tre de 2009, les employeurs ont
augmenté le nombre d’heures à un
taux plus élevé (1,1 %) que le nom-
bre d’emplois (0,3 %), ce qui a fait
passer le nombre moyen d’heures
travaillées de 32,9 à 33,2, soit un
niveau à peine inférieur à celui du
dernier trimestre de 2008 (33,4).

Taux de chômage le plus
élevé en 12 ans

Le taux de chômage est passé de
6,8 % en décembre 2008 à un som-
met de 8,7 % en août 2009, puis il
s’est stabilisé à 8,4 % pour les trois
derniers mois de 2009. Ce sont la
Colombie-Britannique, l’Alberta et
l’Ontario qui ont connu les aug-
mentations les plus prononcées au
chapitre du chômage. En contre-
partie, le taux de chômage n’a affi-

Graphique H La Colombie-Britannique, l’Alberta et l’Ontario
ont affiché des hausses du taux de chômage
supérieures à la moyenne de décembre 2008
à décembre 2009

ché qu’une faible hausse en Saskatchewan, au Québec
et au Nouveau-Brunswick, alors que l’Île-du-Prince-
Édouard a enregistré une baisse du taux de chômage
au cours de cette période (graphique H).

Le nombre de prestataires d’assurance-emploi a at-
teint un sommet (829 300) en juin 2009, à la suite d’une
hausse de 51,1 % par rapport à décembre 2008, avant
de reculer à 744 000 en décembre 2009. Bien que le
nombre de prestataires ait diminué au cours de la
deuxième moitié de l’année, il y avait tout de même
195 000 (35,5 %) personnes de plus qui recevaient des
prestations d’assurance-emploi en décembre 2009
comparativement à un an auparavant.

Les régions métropolitaines où le nombre de presta-
taires d’assurance-emploi a augmenté le plus en 2009
sont les suivantes : Vancouver, Victoria et Abbotsford-
Mission en Colombie-Britannique; Calgary et Edmon-
ton en Alberta; Grand Sudbury, Oshawa, Toronto et
Hamilton en Ontario.
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Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
données désaisonnalisées.
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Hausse marquée du chômage chez les
jeunes et les hommes dans la force de
l’âge actif

Avec un taux de chômage ayant atteint 16,0 % en
décembre 2009, en hausse de 2,9 points de pourcen-
tage par rapport à un an auparavant, les jeunes âgés de
15 à 24 ans ont connu une situation difficile au cours
du repli du marché du travail. C’est le groupe le plus
jeune qui a eu le plus de difficulté à trouver de l’em-
ploi, puisque 20,8 % des jeunes de 15 à 19 ans faisant
partie de la population active étaient en chômage
en décembre 2009, contre 12,9 % des jeunes de 20 à
24 ans.

L’été 2009 s’est révélé l’une des périodes les plus diffi-
ciles des dernières années pour les étudiants en ce qui a
trait au marché du travail. Leur taux de chômage
moyen a été de 19,2 % au cours des mois d’été, taux
qui n’a été dépassé qu’une fois depuis que des données
comparables sont devenues accessibles en 1977. En
plus d’un taux de chômage élevé, les étudiants ont
connu durant l’été le nombre moyen d’heures tra-
vaillées le plus bas depuis 1977, soit 23,4 heures par
semaine.

La progression du chômage n’a pas touché que les
jeunes, puisque le taux de chômage dans le cas des
hommes âgés de 25 à 54 ans a atteint 8,1 % en décem-
bre 2009, en hausse de 2,1 points de pourcentage par
rapport à un an auparavant. Les pertes d’emploi chez
les hommes adultes sont surtout survenues au cours
du premier trimestre de 2009, alors que l’emploi chez
les jeunes a continué à fléchir jusqu’en octobre 2009
(graphique I).

Sous-emploi chez les hommes de 25 ans
et plus

Un indicateur du sous-emploi souvent examiné en
période de contraction du marché du travail ou de
récession est le nombre de personnes qui travaillent à
temps partiel faute de mieux, à cause de la conjonc-
ture économique ou parce qu’elles ne parviennent pas
à trouver un emploi à plein temps.

Le pourcentage de personnes n’ayant pas choisi le
temps partiel qui travaillaient moins de 30 heures par
semaine a grimpé à 26,8 % en décembre 2009, par
rapport à 22,3 % en décembre 2008. La hausse du
temps partiel non choisi s’est surtout fait sentir parmi
les travailleurs âgés de 25 ans et plus, particulièrement
les hommes. En décembre 2009, 42,5 % des hommes

Graphique I Les taux d’emploi ont accusé
une baisse marquée chez les
jeunes et les hommes de 25
à 54 ans en 2009, et ont crû
chez les personnes de 55 ans
et plus

de 25 ans et plus qui travaillaient à temps partiel le
faisaient à défaut de mieux, contre 35,6 % en décem-
bre 2008.

Un autre indicateur de la sous-utilisation de la main-
d’œuvre est le plus large des huit taux supplémentaires
du chômage (R8). Ce taux ajoute au taux de chômage
officiel certains groupes de personnes qui ne sont nor-
malement pas incluses parce qu’elles ne sont présente-
ment pas à la recherche d’un emploi ou disponibles
pour travailler. Ce sont les personnes qui pensent qu’il
n’y a pas d’emplois disponibles (découragées), les per-
sonnes qui s’attendent à être rappelées au travail ou à
recevoir des réponses d’employeurs éventuels ou qui
doivent commencer un nouvel emploi à moyenne
échéance, ainsi que les travailleurs à temps partiel invo-
lontaire (en équivalents temps plein).

En décembre 2009, ce taux se chiffrait à 11,1 %, en
hausse de 2,1 points de pourcentage par rapport à un
an auparavant. Les augmentations enregistrées en cours
d’année ont été variables selon les groupes démogra-
phiques et les provinces, mais les plus fortes ont été
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observées chez les jeunes et les hommes âgés de 25
ans et plus, ainsi qu’en Colombie-Britannique, en
Alberta, en Ontario et au Manitoba.

Les immigrants récents touchés de façon
importante par le ralentissement

Les immigrants qui sont arrivés au Canada au cours
des cinq années précédentes affichaient en 2009 des
pertes d’emploi plus élevées que les personnes nées au
pays. Parmi ces immigrants récents, l’emploi a dimi-
nué de 9,7 % (-50 000) au cours de l’année, et le taux
de chômage a grimpé de 3,3 points de pourcentage
pour s’établir à 14,7 % en décembre 2009. En revan-
che, l’emploi a reculé de 2,0 % chez les personnes nées
au Canada, alors que leur taux de chômage a augmenté
de 1,5 point de pourcentage pour se situer à 7,3 %1.

Les immigrants de longue date — ceux qui sont au
Canada depuis plus de 10 ans — ont affiché des haus-
ses au chapitre de l’emploi (2,6 % ou 62 000) entre
décembre 2008 et décembre 2009. Cependant, la crois-
sance de cette population a été supérieure à la crois-

sance de l’emploi, de sorte que leur taux d’emploi a
diminué de presque 1 point de pourcentage au cours
de l’année, pour s’établir à 54,6 %. Le taux de chô-
mage des immigrants de longue date a grimpé à
8,2 %, en hausse de 2,6 points de pourcentage, parce
qu’un plus grand nombre d’entre eux sont entrés sur le
marché du travail à la recherche d’un emploi.

Pertes d’emploi chez la population
autochtone

Pour les Autochtones vivant hors réserve, l’emploi s’est
contracté plus rapidement que pour la population
non autochtone entre décembre 2008 et décembre
2009. Le taux d’emploi des Autochtones a reculé de
4,4 points de pourcentage pour s’établir à 55,8 % en
décembre 2009, alors que celui de la population non
autochtone a diminué de 1,8 point de pourcentage
pour se situer à 61,6 %1.

Les perspectives d’emploi étant à la baisse, le taux de
chômage des Autochtones a grimpé à 13,5 % en
décembre 2009, ce qui représente une hausse de

Note : Les données canadiennes ont été ajustées afin de mieux correspondre aux concepts utilisés aux États-Unis.
Sources : Statistique Canada, Enquête sur la population active, données désaisonnalisées; Bureau of Labor Statistics des États-Unis, données

désaisonnalisées.

Graphique J Le taux de chômage aux États-Unis dépasse celui du Canada par une marge
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Graphique K Les États-Unis affichent le
taux de chômage le plus
élevé parmi ces pays, et
l’augmentation la plus
prononcée en un an, soit
2,6 points de pourcentage

Note : Les taux de chômage ont été ajustés aux concepts utilisés aux
États-Unis à des fins comparatives et sont désaisonnalisés.

Source : Bureau of Labor Statistics des États-Unis.

3,7 points de pourcentage en un an. Les plus fortes
hausses ont été enregistrées dans la région de l’Atlanti-
que, en Ontario et dans les provinces de l’Ouest.

Comparaisons internationales

La récession aux États-Unis, qui a débuté officielle-
ment en décembre 2007, a amené le taux de chômage
du pays à 10,0 % en décembre 2009, soit le double de
ce qu’il était au début de la récession (5,0 %). Au
Canada, le repli du marché du travail a été moins mar-
qué, amenant le taux de chômage ajusté en fonction
des concepts américains à 7,5 % en décembre 2009,
en hausse de 2,1 points de pourcentage par rapport au
sommet de l’emploi en octobre 2008.

En 2009, le taux de chômage aux États-Unis était
supérieur de 2,5 points de pourcentage au taux de chô-
mage comparable pour le Canada. Il s’agit du plus
grand écart en faveur du Canada depuis au moins 1976
(graphique J).

Fait inhabituel, les États-Unis se sont classés devant un
groupe de pays en ce qui touche le taux de chômage le
plus élevé et l’augmentation la plus prononcée en un
an. Venaient ensuite la Suède, la France, le Canada et
l’Italie, alors que l’Allemagne, le Japon et l’Australie
affichaient les plus faibles hausses du taux de chômage
(graphique K).

En Ontario, concentration des pertes
d’emploi dans la fabrication

En Ontario, le ralentissement économique s’est traduit
par une baisse de l’emploi de 243 000 en sept mois,
d’octobre 2008 à mai 2009. En pourcentage, il s’agit
de la plus forte diminution en sept mois dans cette
province depuis la récession du début des années 1990.
Cependant, de mai à décembre 2009, l’emploi a repris
un peu de vigueur, affichant une hausse de 54 000
(0,8 %).

Malgré ce gain, l’Ontario a terminé l’année avec
121 000 (-1,8 %) travailleurs de moins. Le taux de chô-
mage a atteint 9,2 % en décembre 2009, en hausse par
rapport à 7,4 % en décembre 2008, et s’est révélé le
plus élevé en 13 ans.

Près des deux tiers des pertes d’emploi se sont pro-
duites dans le secteur de la fabrication. Ces pertes
étaient non seulement liées aux véhicules automobiles
et aux pièces, mais aussi aux métaux de première trans-
formation et aux produits métalliques, aux produits
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en plastique et en caoutchouc, aux machines, ainsi
qu’aux produits informatiques et électroniques (gra-
phique L).

Un certain nombre d’autres industries ont enregistré
des pertes d’emploi au cours de l’année, dont le trans-
port et l’entreposage; le commerce; les services aux
entreprises, les services relatifs aux bâtiments et les
autres services de soutien; la construction; les adminis-
trations publiques.

Pertes dans le secteur de la production
de biens en Colombie-Britannique

En Colombie-Britannique, l’emploi a reculé jusqu’en
mars 2009, et il affiche depuis une tendance à la hausse.
À la fin de l’année, toutefois, la province comptait
27 000 travailleurs de moins.

Le taux de chômage en Colombie-Britannique a
grimpé de 2,8 points de pourcentage au cours de l’an-
née. Il s’établissait à 8,3 % en décembre 2009, soit le
taux le plus élevé depuis 2003.
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Graphique L Alors que plus de 40 % de
l’emploi dans le secteur de
la fabrication a été perdu en
Ontario, l’Alberta et la
Colombie-Britannique ont
perdu plus que leur part

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
données désaisonnalisées.

Les pertes d’emploi étaient concentrées dans le secteur
de la production de biens, les plus fortes étant obser-
vées dans les industries suivantes : extraction minière,
exploitation en carrière et activités de soutien; fabrica-
tion de produits en bois, de papier, de produits métal-
liques et de machines; construction.

Bien que le secteur des services ait terminé l’année sur
une note positive, les hausses ont été atténuées par des
baisses dans les catégories suivantes : transport et en-
treposage; services aux entreprises, services relatifs aux
bâtiments et autres services de soutien; hébergement
et services de restauration.

Forte hausse du taux de chômage en
Alberta

Bien que la population en âge de travailler de l’Alberta
ait augmenté de 2,5 % en 2009, la province a connu
une baisse de l’emploi (-20 000 ou -1,0 %). Étant donné
la faiblesse du marché du travail jumelée à une crois-
sance démographique, le chômage a grimpé de façon
marquée.

Au début du ralentissement économique en octobre
2008, le taux de chômage de l’Alberta se chiffrait à
3,5 %. En août 2009, il avait plus que doublé pour
atteindre 7,3 %, son niveau le plus élevé en 13 ans. Les
hausses de l’emploi observées au cours des deux der-
niers mois de l’année ont ramené le taux de chômage à
6,6 % en décembre 2009.

Les pertes d’emploi survenues au cours de l’année
étaient principalement attribuables au secteur de la pro-
duction de biens, particulièrement aux industries sui-
vantes : fabrication de métaux de première
transformation, de produits métalliques et de machi-
nes; extraction de pétrole et de gaz et activités de sou-
tien; agriculture.

Des pertes ont également été enregistrées dans les ser-
vices professionnels, scientifiques et techniques, notam-
ment l’architecture, le génie et les services connexes,
ainsi que les services de conseils en gestion et de con-
seils scientifiques et techniques.

Pertes d’emploi moindres au Québec, au
Manitoba, au Nouveau-Brunswick et en
Nouvelle-Écosse

À la fin de l’année, le Québec avait perdu 18 000
emplois (-0,5 %), étant donné que les baisses des trois
premiers mois de l’année ont été épongées en partie
par les hausses des cinq derniers mois. Comme un plus
grand nombre de personnes étaient à la recherche d’un
emploi, le taux de chômage a augmenté de 0,8 point
de pourcentage pour s’établir à 8,4 % (graphique M).

Des variations compensatoires ont été observées dans
diverses industries au Québec au cours de l’année.
Alors que le secteur de la fabrication et un bon nom-
bre d’activités du secteur des services ont subi des per-
tes, quelques autres ont affiché des gains importants,
notamment les services professionnels, scientifiques et
techniques, le commerce de gros et de détail, ainsi que
les services d’enseignement. De toutes les provinces,
c’est le Québec qui a connu la plus forte hausse du
nombre de travailleurs autonomes (33 000) au cours
de l’année.

Le Québec a perdu des emplois en usine (-4,0 %),
mais dans une moindre mesure que l’Ontario (-8,7 %),
la Colombie-Britannique (-15,5 %) et l’Alberta
(-22,1 %). Au Québec, les pertes dans le secteur de la
fabrication ont surtout touché les industries suivantes :
produits en bois, papier, impression, produits métalli-
ques, machines et produits aérospatiaux.
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Après une progression de 1,8 % en 2008, l’emploi au
Manitoba a reculé de 0,8 % en 2009. Malgré une hausse
de 1,4 point de pourcentage de son taux de chômage
en 2009, qui a atteint 5,8 %, le Manitoba reste au
deuxième rang parmi l’ensemble des provinces au cha-
pitre du plus bas taux de chômage. Presque toutes les
pertes d’emploi ont été observées dans le secteur des
biens, plus précisément dans la fabrication, la cons-
truction et l’agriculture.

De faibles baisses de l’emploi ont été enregistrées au
Nouveau-Brunswick (-0,7 %) et en Nouvelle-Écosse
(-0,3 %) en 2009. En Nouvelle-Écosse, le taux de chô-
mage a augmenté de façon soutenue d’octobre 2008 à
décembre 2009, en hausse de 2,1 points de pourcen-
tage pour atteindre 9,6 %. Au Nouveau-Brunswick, le
taux de chômage avait peu varié à la fin de l’année et
s’établissait à 8,9 %.

Quelques zones de croissance de
l’emploi…

En décembre 2009, c’est la Saskatchewan qui affichait
le taux de chômage le plus faible, soit 4,8 %. Dans

cette province, l’emploi est resté stable tout au long de
l’année; en décembre 2009, il n’avait augmenté
que de 0,5 %.

L’Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador
ont également terminé l’année avec des hausses de l’em-
ploi. L’Île-du-Prince-Édouard est la seule province où
le taux de chômage a diminué au cours de l’année, en
baisse de 1,8 point de pourcentage pour s’établir à
10,8 %. L’emploi dans cette province a grimpé de
3,3 % en 2009, après quatre années de croissance fai-
ble ou nulle.

Pour une troisième année de suite, l’emploi à Terre-
Neuve-et-Labrador a peu changé. Cependant, en rai-
son d’un nombre accru de personnes sur le marché du
travail et à la recherche d’un emploi, le taux de chô-
mage est passé à 15,2 % en 2009, en hausse de 1,5
point de pourcentage par rapport à décembre 2008.

Note

1. Les estimations sont basées sur des moyennes
mobiles de trois mois et ne sont pas désaisonnalisées.
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Graphique M L’Ontario et la Colombie-
Britannique ont affiché des
pertes d’emploi supérieures
à la moyenne

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active,
données désaisonnalisées.
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Les gouvernements et les particuliers consacrent
de plus en plus de ressources aux études
postsecondaires. Entre 1995-1996 et 2005-2006,

les dépenses publiques injectées dans les études
postsecondaires ont augmenté de 35 %, passant de
23 milliards de dollars à 31 milliards de dollars, en
dollars constants de 2001. Par ailleurs, les dépenses
publiques au chapitre de tous les types d’études ont
augmenté à un rythme plus lent (20 %) [Statistique
Canada et Conseil des ministres de l’Éducation, 2007].

Quant aux particuliers, ils sont plus nombreux à pour-
suivre des études supérieures, en dépit de la hausse des
frais de scolarité1. Entre 2001 et 2006, la proportion
de personnes âgées de 25 à 64 ans détenant un certifi-
cat, un diplôme ou un grade d’études postsecondaires
a progressé, passant de 53 % à 61 %. L’augmentation
la plus prononcée a été enregistrée au niveau universi-
taire, où le taux de croissance se situait à 32 %2.

Pour comprendre la demande de diplômés universi-
taires sur le marché du travail, on peut examiner le
nombre de travailleurs dans les professions qui néces-
sitent des compétences pouvant être acquises au moyen
d’études universitaires ou d’une formation équivalente.
Ainsi, 56 % des emplois en 2006 étaient considérés
comme exigeant un grade universitaire ou l’équivalent.
De plus, entre 2001 et 2006, le nombre d’emplois
nécessitant un grade universitaire a augmenté de 14 %,
tandis que le marché du travail s’est accru de 8,2 %
(Statistique Canada, 2008 et 2003).

Malgré la croissance de l’offre et de la demande de
travailleurs qualifiés, rien ne garantit que le bon candi-
dat sera jumelé au bon emploi. Le personnel ensei-
gnant et les décideurs s’efforcent de cultiver un
environnement où les travailleurs peuvent mettre en
pratique leurs études dans leur lieu de travail (RHDCC,
2009). Une façon d’évaluer « la mesure dans laquelle le

système scolaire produit les diplômés requis par le
marché du travail et l’efficacité du marché du travail à
attribuer aux diplômés des postes correspondant à
leurs compétences et vice-versa » (Finnie, 2001) con-
siste à examiner la prévalence de la non-concordance
entre les compétences professionnelles et les études, et
ses effets sur les gains.

La documentation existante sur la non-concordance
entre l’emploi et les études au Canada porte essentiel-
lement sur la surinstruction. Les personnes dont le ni-
veau de scolarité est supérieur aux exigences du poste
sont considérées comme surqualifiées, et donc, mal
jumelées. D’après l’Enquête nationale auprès des di-
plômés (END) de 1982, 1986 et 1990, « près de 27 %
à 48 % des titulaires d’un diplôme d’études collégiales,
d’un baccalauréat ou d’un doctorat sont surqualifiés.
Pour les titulaires d’une maîtrise, la fourchette s’étend
de 48 % à 72 % » (Frenette, 2000).

L’approche axée sur la surinstruction ne tient pas tout
à fait compte de la possibilité de non-concordance
entre les compétences professionnelles et le domaine
d’études. Certaines compétences professionnelles exi-
gent une formation spéciale. Par exemple, un diplômé
qui a étudié en comptabilité plutôt qu’en marketing à
l’université serait mieux équipé pour analyser des états
financiers dans un cabinet comptable, même si les
deux disciplines font partie du domaine des affaires.

Ces dernières années, certains chercheurs ont com-
mencé à se pencher sur la non-concordance entre l’em-
ploi et les études au moyen de l’approche axée sur le
jumelage des compétences particulières. Par exemple,
Boudarbat et Chernoff (2009) ont étudié la non-con-
cordance entre les études et l’emploi en posant la ques-
tion suivante de l’Enquête de suivi auprès des diplômés
(ESD) : « Quelle est la nature du lien entre l’emploi
(principal) que vous occupiez la semaine dernière et
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votre programme menant à l’obtention d’un certificat,
diplôme ou grade? » Dans leur analyse, ils ont constaté
que 64,9 % des diplômés ont déclaré que leur emploi
était étroitement lié à leurs études, 22,5 % ont dit qu’il
était quelque peu lié, et 12,6 % ont indiqué qu’il n’était
aucunement lié. Ils ont conclu que les caractéristiques
des études, comme le domaine et le niveau d’études,
ainsi que les caractéristiques de l’emploi, comme l’in-
dustrie et le travail à temps plein ou à temps partiel,
sont des déterminants importants de la concordance
entre les études et l’emploi.

Dans le présent article, l’approche de la concordance
des compétences particulières diffère de celle de
Boudarbat et Chernoff de deux façons importantes :
elle s’appuie sur une source de données différente et
elle est axée sur la concordance avec un résultat sur le
marché du travail, soit les gains. La présente étude est
fondée sur les données de l’Enquête sur la dynamique
du travail et du revenu (EDTR) de 2006. Dans l’EDTR,
on a posé la question suivante aux répondants qui tra-
vaillaient en 2006 : « Quelle était la nature du lien entre
cet emploi et vos études? » À l’instar de l’ESD, trois
types de réponse étaient possibles : étroitement lié,
quelque peu lié et aucunement lié. En s’appuyant sur
cet indicateur de concordance entre l’emploi et les étu-
des et sur les renseignements détaillés sur les gains de
l’EDTR, cet article examine s’il existe un écart salarial
entre les travailleurs dans la force de l’âge actif dont
l’emploi est étroitement lié à leurs études et ceux dont
l’emploi ne correspond pas autant à leur formation
(voir Source des données et définitions).

L’étude commence avec une vue d’ensemble de l’indi-
cateur de concordance selon diverses caractéristiques
individuelles, et présente le salaire moyen des person-

nes en fonction de chacun des trois niveaux de con-
cordance pour ces caractéristiques. Les statistiques des-
criptives indiquent que plusieurs caractéristiques ont
une incidence sur les taux de concordance et que les
effets sur le salaire varient selon le sexe et le niveau de
scolarité. Par conséquent, la deuxième partie du docu-
ment construit des modèles qui intègrent ces caracté-
ristiques pour fournir des estimations bornées de
l’avantage salarial pour une bonne concordance entre
l’emploi et les études.

Concordance et non-concordance entre
l’emploi et les études : répartition et
écarts salariaux

D’après l’EDTR de 2006, environ 58 % des travailleurs
âgés de 25 à 54 ans qui possèdent un certificat, un
diplôme ou un grade d’études postsecondaires consi-
déraient que leur emploi et leurs études étaient étroite-
ment liés, 19 % ont déclaré que leur emploi était
quelque peu lié à leurs études, tandis que 23 % ont
indiqué que leur emploi et leurs études n’étaient aucu-
nement liés. Les répondants des catégories « étroite-
ment lié » et « quelque peu lié » avaient un salaire horaire
semblable, soit 27 $ et 26 $ respectivement, ce qui
est nettement plus que le taux salarial moyen de 20 $
pour le groupe « aucunement lié »5.

Âge et sexe

La fréquence de la non-concordance était semblable
pour les hommes et les femmes et d’un groupe d’âge
à l’autre, le taux de non-concordance variant de 18 %
à 26 % (tableau 1).

Tableau 1 Indicateur du lien, selon l’âge et le sexe

Hommes Femmes

Étroitement Quelque Aucunement Étroitement Quelque Aucunement
l i é peu lié l i é l i é peu lié l i é

%
Âge
25 à 29 ans 54 20 26 59 16 25
30 à 34 ans 52 22 26 61 15 25
35 à 39 ans 58 23 18 55 18 26
40 à 44 ans 54 20 26 55 21 24
45 à 49 ans 55 22 23 61 16 23
50 à 54 ans 60 21 19 64 18 18

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2006.
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Source des données et définitions

L’Enquête sur la dynamique du travail et du revenuEnquête sur la dynamique du travail et du revenuEnquête sur la dynamique du travail et du revenuEnquête sur la dynamique du travail et du revenuEnquête sur la dynamique du travail et du revenu
(EDTR) vise 97 % de la population canadienne, sauf celle
dans les territoires, les établissements, les casernes mili-
taires ou les réserves des Premières Nations. L’EDTR est
une enquête-échantillon comportant des composantes trans-
versales et longitudinales. Chaque échantillon de l’EDTR
est composé de deux panels, et chaque panel comporte
environ 15 000 ménages. Un panel est sondé pour une
période de six années consécutives. Un nouveau panel voit
le jour tous les trois ans, ce qui fait que deux panels se che-
vauchent toujours.

La réponse par personne interposée est acceptée dans
l’EDTR. Cette procédure permet à un membre du ménage
de répondre aux questions au nom d’un membre ou de tous
les membres du ménage, à condition d’être prêt à le faire
et bien renseigné. Lorsqu’une personne répond aux ques-
tions de l’enquête en son propre nom, les réponses sont con-
sidérées comme des réponses sans personne interposée.

L’étude comprend les personnes qui travaillaient en 2006
(c.-à-d. des panels 4 et 5) et qui :

étaient âgées de 25 à 54 ans, avaient un diplôme
d’études postsecondaires non universitaires ou un
grade universitaire, étaient des répondants sans
personne interposée;

avaient une réponse valide à la variable indica-
teur du lien;

avaient de l’information quant à toutes les varia-
bles suivantes : salaire horaire, âge, sexe, mino-
rité visible et statut d’immigrant, niveau de scolarité,
principal domaine d’études, province, taille de la
région de résidence, profession, industrie, horaire
de travail, durée d’occupation de l’emploi et taille
de l’entreprise3, 4.

La limite d’âge de 25 à 54 ans correspond au concept du
principal groupe de travail où les travailleurs ont une car-
rière relativement stable. Étant donné que la question sur
le lien exige une évaluation des études et de la nature de
l’emploi, seuls les répondants sans personne interposée sont
inclus. Le salaire horaire est utilisé parce qu’il permet d’iso-
ler l’effet des heures travaillées sur les gains. En tout, ces
critères de sélection donnent environ 7 000 enregistre-
ments, ce qui représente 4 millions de personnes. Compte
tenu de la réponse par personne interposée, près de 2 500
enregistrements ont été exclus, même s’ils satisfaisaient à
tous les autres critères de sélection.

La question de l’enquête qui correspond à la variable d’in-
térêt (indicateur du lien) est la suivante : « Quelle était
la nature du lien entre cet emploi et vos études? » Les trois
réponses possibles sont les suivantes : étroitement lié, quel-
que peu lié et aucunement lié. Lorsque le répondant a plus
d’un emploi, l’indicateur du lien se rapporte à l’emploi
principal. L’emploi principal pour l’année est celui qui com-
porte le plus d’heures normales de travail dans l’année.
Lorsque deux emplois comportent des heures identiques,
ou, dans certains cas, lorsque les heures sont inconnues,
l’emploi principal peut être celui qui génère les plus gros
gains ou que le répondant occupe depuis plus longtemps.

Dans le questionnaire, on ne définit pas le terme études.
Toutefois, on présumera que les répondants t iendront
compte de l’aspect qualitatif plutôt que de l’aspect quan-
titatif des études. Pour expliquer cette supposition, on
précise que le mot « lié » est probablement utilisé pour
qualifier plutôt que pour quantifier. Les autres interpréta-
tions fréquentes des études, comme les années d’études et
le plus haut niveau de scolarité, traitent seulement de l’aspect
quantitatif des études. Par exemple, un titulaire de bac-
calauréat ayant étudié pendant 16 ans qui occupe un poste
exigeant 16 années d’études et un baccalauréat n’est pas
susceptible de considérer que son emploi et ses études sont
aussi étroitement liés s’il a étudié en économie, mais tra-
vaille comme programmeur. Cette évaluation exige une
comparaison qualitative entre le domaine d’études et les
caractéristiques de l’emploi.

Le fondement pour étudier la non-concordance entre les
compétences professionnelles et le domaine d’études en
examinant comment les personnes perçoivent le lien en-
tre leur emploi et leurs études est le suivant : « Le répon-
dant est sans doute la personne la mieux placée pour le
dire, puisqu’il sait exactement en quoi consiste son travail
et à quoi devait le préparer son programme d’études. En
outre, le répondant n’est pas contraint de classer sa pro-
fession ou son domaine d’études » (Lathe, 1996) dans un
groupe professionnel particulier ou dans un seul domaine
d’études. Robst (2007a) en a dit plus long sur cette ques-
tion : bien des matières offrent aux étudiants un large
éventail de compétences qui s’appliquent à plusieurs pro-
fessions différentes. Il serait difficile d’élaborer un algo-
rithme pour déterminer si un domaine d’études et un emploi
sont sans lien. Les évaluations individuelles, même si el-
les sont peut-être subjectives, devraient fournir des rensei-
gnements importants. L’un des dangers de cette approche
subjective est qu’une paire identique de compétences
professionnelles et de domaine d’études ne soit pas éva-
luée de la même façon à cause de la perception différente
du lien.

L’écart quant au salaire horaire moyen entre les grou-
pes « étroitement lié » et « aucunement lié » s’élargissait
avec l’âge (graphique A). Cette tendance était plus
marquée chez les hommes que chez les femmes.
L’écart salarial chez les hommes se situait à 5 $ dans
les groupes d’âge de 25 à 29 ans et de 30 à 34 ans, à

8 $ dans ceux de 35 à 39 ans et de 40 à 44 ans, et à plus
de 10 $ dans ceux de 45 à 49 ans et de 50 à 54 ans.
Chez les femmes, les groupes d’âge de 25 à 29 ans et
de 30 à 34 ans affichaient un écart salarial de 6 $.
Au-delà des 30 à 34 ans, l’écart s’élargissait à 9 $, à
l’exception des 45 à 49 ans, où il se chiffrait à 5 $.
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Graphique A Salaire horaire moyen, selon le sexe, l’âge et l’indicateur du lien entre l’emploi
et les études

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2006.

Bien que ces écarts salariaux entre les diplômés occu-
pant un emploi étroitement lié et aucunement lié à leurs
études soient fondés sur des données transversales,
l’augmentation d’un groupe d’âge à l’autre indique clai-
rement que la pénalité salariale associée à la non-con-
cordance est persistante et pourrait bien s’accentuer au
fil du temps d’une cohorte à l’autre.

Il est intéressant de souligner que la différence entre le
salaire horaire moyen des groupes « étroitement lié »
et « quelque peu lié » était non significative chez les
hommes de tous les âges. Par conséquent, la durée
d’occupation de l’emploi ou d’autres facteurs pour-
raient devenir plus importants au fil du temps si l’on
suppose un niveau raisonnable de concordance initiale
entre les études et l’emploi.

Plus haut niveau de scolarité

En général, plus le niveau de scolarité est élevé, plus les
personnes sont susceptibles d’occuper un emploi étroi-
tement lié à leurs études (tableau 2). En effet, 68 % des
titulaires d’un grade universitaire supérieur au bacca-
lauréat occupaient un emploi étroitement lié à leurs

études, tandis que la proportion correspondante chez
les diplômés postsecondaires non universitaires s’éta-
blissait à 54 %. Le pourcentage de personnes qui pos-
sédaient un grade universitaire équivalent ou inférieur
au baccalauréat se situait au milieu, à 60 %. Ces résul-
tats confirment les estimations de Boudarbat et
Chernoff (2009) calculées au moyen de l’END.

En utilisant la proportion de personnes dans la caté-
gorie « aucunement lié » comme taux de non-concor-
dance, on constate que 28 % des diplômés
postsecondaires non universitaires et 18 % des diplô-
més universitaires n’avaient pas un emploi lié à leurs
études.

Pour chaque niveau de scolarité, les personnes qui
occupaient un emploi étroitement lié à leurs études
avaient des gains plus élevés en moyenne que celles qui
avaient un emploi qui n’était aucunement lié à leurs étu-
des. L’écart salarial entre ces deux groupes se chiffrait
à 5 $ chez les détenteurs d’un certificat postsecondaire
non universitaire. Chez les titulaires d’un grade univer-
sitaire supérieur au baccalauréat, on observait un avan-
tage salarial de 14 $ dans le cas des personnes qui

0

5

10

15

20

25

30

35

40

25 à 29
ans 

30 à 34
ans 

35 à 39
ans 

40 à 44
ans 

45 à 49
ans 

50 à 54
ans 

25 à 29
ans 

30 à 34
ans 

35 à 39
ans 

40 à 44
ans 

45 à 49
ans 

50 à 54
ans 

Étroitement lié Quelque peu lié

Aucunement lié

Hommes Femmes

Salaire horaire moyen ($)



Concordance et non-concordance entre l’emploi et les études : écarts salariaux

Avril 2010     Perspective 21 Statistique Canada     — no 75-001-X au catalogue

Tableau 2 Répartition de l’indicateur du lien

Étroitement Quelque Aucunement
l i é peu lié l i é

%
Scolarité
Grade universitaire supérieur

au baccalauréat 68 20 12
Grade ou certificat universitaire,

baccalauréat ou niveau inférieur 60 21 20
Certificat postsecondaire non universitaire 54 18 28

Domaine d’études
Enseignement 79 10 11
Santé 78 7 15
Sciences physiques et de la vie et technologies 59 18 23
Architecture, génie et technologies connexes 59 17 24
Services personnels, de protection

et de transport 54 13 33
Affaires, gestion et administration publique 54 26 21
Agriculture, ressources naturelles

et conservation 52 18 30
Mathématiques, informatique et sciences

de l’information 51 27 21
Sciences sociales et du comportement et droit 48 22 30
Sciences humaines 44 25 31
Arts visuels et de la scène et technologies

des communications 43 18 40
Autre1 43 19 38

Niveau de compétence professionnelle
Gestionnaires 51 29 20
Professionnels 81 13 6
Personnel technique, auxiliaire et spécialisé 62 19 19
Personnel non spécialisé 34 21 45

Horaire de travail
Travailleur à temps plein toute l’année 60 20 21
Autre 52 17 31

Durée d’occupation de l’emploi (années)
Moins de 5 55 19 26
5 à moins de 10 58 20 22
10 à moins de 15 60 18 22
15 à moins de 20 65 18 18
20 à moins de 25 59 24 18
25 et plus 65 18 17

Taille de l’entreprise
Moins de 20 employés 52 18 31
20 à 99 employés 57 19 24
100 à 499 employés 57 17 26
500 à 999 employés 66 18 16
1 000 employés et plus 59 20 21

1. Comprend les études relatives aux parcs, aux sports, aux loisirs et au conditionnement
physique ainsi que le perfectionnement personnel et l’initiation aux loisirs.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2006.

avaient un emploi étroitement lié à
leurs études par rapport à celles
dont l’emploi n’était aucunement lié
aux études. Les titulaires d’un grade
universitaire au niveau du baccalau-
réat ou à un niveau inférieur se
situaient dans une position intermé-
diaire, affichant un écart de 9 $.
Pour ce qui est du groupe « quel-
que peu lié », leur taux horaire de
salaire se situait juste au-dessous du
groupe « étroitement lié » pour
chaque niveau de scolarité, et la dif-
férence n’était pas statistiquement
significative (graphique B).

Principal domaine
d’études

En général, les diplômés des pro-
grammes fortement spécialisés
étaient susceptibles d’occuper un
poste lié à leurs études. Le tableau
2 classe les domaines d’études en
fonction de la proportion de diplô-
més dans la catégorie « étroitement
lié ». Près de quatre diplômés sur
cinq de programmes d’enseigne-
ment ou de santé occupaient un
emploi étroitement lié à leurs étu-
des. Ces deux catégories ont égale-
ment été relevées par Boudarbat et
Chernoff (2009) comme affichant
les possibilités les plus élevées de
concordance entre l’emploi et les
études. La croissance de l’emploi
plus élevée que la moyenne dans les
secteurs des soins de santé et des
services d’enseignement était pro-
bablement à l’origine des taux
de concordance élevés pour ces
domaines6. D’autres domaines
spécialisés, comme les sciences
physiques et de la vie ainsi que l’ar-
chitecture et le génie, affichaient
également des taux de concordance
relativement élevés (près de 60 %).

Les taux de concordance dans des
domaines tels que les services per-
sonnels, de protection et de trans-
port, les affaires, la gestion et
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Graphique B Salaire horaire moyen, selon le
niveau de scolarité et
l’indicateur du lien entre
l’emploi et les études

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et
du revenu, 2006.
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l’administration publique, l’agriculture, les ressources
naturelles et la conservation, ainsi que les mathémati-
ques, l’informatique et les sciences de l’information, se
situaient entre 50 % et 60 %. Les quatre autres domai-
nes affichaient une proportion inférieure à 50 % dans
la catégorie « étroitement lié ». La catégorie « aucune-
ment lié » était la réponse la plus fréquente chez les
diplômés des arts visuels et de la scène, des technolo-
gies des communications (40 %), des études relatives
aux parcs, aux sports, aux loisirs et au conditionne-
ment physique ainsi qu’au perfectionnement personnel
et à l’initiation aux loisirs (38 %).

L’écart salarial le plus élevé entre le groupe « étroite-
ment lié » et le groupe « aucunement lié » se situait dans
les domaines hautement spécialisés (tableau 3). L’écart
entre les salaires horaires de ces groupes s’établissait
à 12 $ pour ce qui est des études en santé et à 10 $ en
ce qui concerne les études en enseignement. L’écart
pour l’agriculture, les ressources naturelles et la
conservation, de même que pour les mathématiques,
l’informatique et les sciences de l’information, se chif-
frait à 9 $.

Le plus petit écart salarial entre le groupe « étroite-
ment lié » et le groupe « aucunement lié » a été enregis-
tré dans les arts visuels et de la scène (5 $), ainsi que
dans les services personnels, de protection et de trans-
port (3 $, et pas statistiquement significatif).

Niveau de compétence professionnelle

Le niveau de compétence professionnelle dépend de
la profession. Le Projet de recherche sur les compé-
tences essentielles de Ressources humaines et Déve-
loppement des compétences Canada (RHDCC) a
permis d’estimer le niveau de compétence de chaque
profession de la Classification nationale des profes-
sions (CNP). Le code de niveau de compétence attri-
bué traduit le niveau de scolarité habituellement requis
sur le marché du travail et certains critères relatifs à
l’expérience, à la formation particulière et aux respon-
sabilités relatives à la santé et à la sécurité (comme dans
le cas des policiers et des infirmières) [Galarneau et
Morissette, 2008].

Dans ce système, les gestionnaires ne reçoivent pas un
niveau de compétence en raison de la diversité de leur
expérience et de leur niveau de scolarité; ils sont
regroupés dans le niveau de compétence « gestion ». Il
y a quatre niveaux de compétence, et leurs exigences
connexes relatives au niveau de scolarité sont les
suivantes :

gestion – gestionnaires;
professionnel – études universitaires;
technique, auxiliaire et spécialisé – diplôme ou

certificat d’études postsecondaires non universitai-
res, ou formation d’apprenti;

non spécialisé – au plus un diplôme d’études
secondaires.

Une grande majorité (81 %) des personnes qui occu-
pent un poste professionnel (le plus haut niveau de
compétence) ont indiqué que leur emploi était étroite-
ment lié à leur domaine d’études; seulement 6 % d’en-
tre elles ont mentionné que leur emploi n’était
aucunement lié à leur domaine d’études. Cela confirme
la nature particulière des professions hautement spé-
cialisées. Les personnes qui occupent un emploi non
spécialisé étaient plus susceptibles d’occuper un em-
ploi sans lien avec leur domaine d’études, 45 % d’en-
tre elles ayant indiqué que leur emploi n’était
aucunement lié à leurs études. Un peu plus de la moitié
des gestionnaires occupaient un poste étroitement lié à
leur domaine d’études, ce qui traduisait les antécédents
diversifiés des gestionnaires.



Concordance et non-concordance entre l’emploi et les études : écarts salariaux

Avril 2010     Perspective 23 Statistique Canada     — no 75-001-X au catalogue

Tableau 3 Salaire horaire moyen, selon l’indicateur du lien

Étroitement Quelque Aucunement
l i é peu lié l i é

$
Domaine d’études
Santé 27 21 15
Enseignement 28 22 18
Agriculture, ressources naturelles

et conservation 27 23 17
Mathématiques, informatique et sciences

de l’information 29 25 20
Affaires, gestion et administration publique 29 27 20
Sciences humaines 29 27 21
Sciences sociales et du comportement et droit 27 30 19
Sciences physiques et de la vie et technologies 30 26 23
Architecture, génie et technologies connexes 28 27 21
Autre1 29 22 23
Arts visuels et de la scène et technologies

des communications 22 18 17
Services personnels, de protection et de transport 20 24 17

Horaire de travail
Travailleur à temps plein toute l’année 29 28 22
Autre 23 18 15

Durée d’occupation de l’emploi (années)
Moins de 5 24 22 17
5 à moins de 10 28 28 21
10 à moins de 15 31 30 22
15 à moins de 20 32 31 25
20 à moins de 25 34 31 27
25 et plus 32 32 25

Taille de l’entreprise
Moins de 20 employés 21 21 16
20 à 99 employés 24 20 19
100 à 499 employés 26 24 17
500 à 999 employés 28 34 19
1 000 employés et plus 31 29 23

1. Comprend les études relatives aux parcs, aux sports, aux loisirs et au conditionnement
physique ainsi que le perfectionnement personnel et l’initiation aux loisirs.

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2006.

Pour chaque niveau de compétence professionnelle, le groupe « étroite-
ment lié » avait un avantage salarial par rapport au groupe « aucunement
lié » (graphique C). L’écart le plus prononcé a été observé dans le groupe
de la gestion (10 $ l’heure). Par contre, pour les professionnels, le taux
salarial entre les trois groupes n’était pas statistiquement significatif. Dans
la catégorie du personnel technique, auxiliaire et spécialisé, le groupe « étroi-
tement lié » ne gagnait que légèrement plus que le groupe « aucunement
lié ». Pour la catégorie du personnel non spécialisé, on a constaté des gains
légèrement plus élevés pour le groupe « étroitement lié » que pour le groupe
« aucunement lié ».

Horaire de travail, durée
d’occupation de l’emploi
et taille de l’entreprise

Les personnes qui occupaient un
emploi à temps plein toute l’année
étaient plus susceptibles de consi-
dérer que leur emploi était étroite-
ment lié à leurs études que celles qui
avaient d’autres types d’horaires de
travail (60 % contre 52 %). Les tra-
vailleurs à temps plein toute l’année
gagnaient plus que ceux qui tra-
vaillaient à temps partiel ou une
partie de l’année. Toutefois, sans
égard à l’horaire de travail, le
groupe « étroitement lié » gagnait
plus que le groupe « aucunement
lié »; leurs salaires respectifs se si-
tuaient à 29 $ et à 22 $ pour ceux
qui travaillaient à temps plein toute
l’année, et à 23 $ et 15 $ pour ceux
qui avaient un autre type d’horaire.

La durée d’occupation de l’emploi
indique depuis combien de temps
la personne occupe son poste ac-
tuel. La non-concordance entre
l’emploi et les études diminue avec
la durée d’occupation de l’emploi.
Chez les personnes qui occupaient
leur emploi depuis moins de cinq
ans, 26 % d’entre elles estimaient
qu’il n’y avait aucun lien entre leur
emploi et leurs études. Chez les
personnes dont la durée d’occupa-
tion de l’emploi était de 5 à moins
de 15 ans, le taux de non-concor-
dance s’établissait à 22 %. Chez cel-
les qui occupaient leur emploi
depuis 15 ans et plus, le taux de
non-concordance se chiffrait à
environ 18 %.

En général, le salaire horaire aug-
mentait avec la durée d’occupation
de l’emploi pendant 10 à 15 ans,
avant de se stabiliser. Un écart sala-
rial persistait entre les groupes
« étroitement lié » et « aucunement
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Graphique C Salaire horaire moyen, selon le
niveau de compétence
professionnelle et l’indicateur
du lien entre l’emploi et les
études

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et
du revenu, 2006.
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lié » pour toutes les catégories d’ancienneté. L’ampleur
de l’écart ne changeait pas systématiquement avec l’ex-
périence, ce qui indique que le taux de croissance des
salaires était très semblable entre ces deux groupes.

Les personnes travaillant dans une entreprise comp-
tant moins de 20 employés étaient moins susceptibles
d’occuper un emploi étroitement lié à leurs études. Le
salaire horaire moyen variait légèrement entre les caté-
gories « étroitement lié » et « aucunement lié » pour ces
petites entreprises (écart de 5 $). En revanche, les en-
treprises comptant au moins 100 employés affichaient
un écart distinct entre le groupe « étroitement lié » et le
groupe « aucunement lié » pour ce qui est du salaire
horaire. Le premier groupe gagnait de 8 $ à 9 $ de
plus l’heure que le deuxième.

Modélisation de la concordance entre
l’emploi et les études et des salaires

Jusqu’ici, les salaires élevés semblent être associés à une
bonne concordance entre l’emploi et les études. Par
ailleurs, les salaires semblent être associés à des fac-

teurs tels que le niveau de scolarité et diverses caracté-
ristiques professionnelles. Pour quantifier l’effet de la
concordance ou de la non-concordance entre l’emploi
et les études sur les salaires, il faut prendre en compte
de nombreux facteurs simultanément. Les analyses de
régression peuvent être utilisées pour estimer l’effet de
l’indicateur du lien sur les salaires, tout en tenant
compte des caractéristiques observables comme les
renseignements démographiques, le niveau de scola-
rité et la spécialisation, les caractéristiques du marché
du travail et les caractéristiques géographiques (voir
Méthodes statistiques).

Les modèles ont été exécutés séparément pour les
hommes et les femmes à chaque niveau de scolarité
(voir Méthodes statistiques). Pour chaque combinaison,
deux ensembles de résultats sont présentés. Le pre-
mier comprend les facteurs démographiques et géo-
graphiques. Le deuxième ajoute les caractéristiques de
l’emploi. Ces modèles indiquent les bornes supérieu-
res et inférieures de l’effet estimatif des variables de la
concordance sur les salaires8.

Hommes diplômés des programmes d’études
postsecondaires non universitaires9

Dans le modèle qui comprend les facteurs démogra-
phiques et géographiques, l’écart salarial entre le groupe
« étroitement lié » et le groupe « aucunement lié » se
chiffre à 23 %, tandis que l’écart salarial entre le groupe
« quelque peu lié » et le groupe « aucunement lié » s’éta-
blit à 13 %. L’écart salarial entre le groupe « étroite-
ment lié » et le groupe « quelque peu lié » est également
statistiquement significatif (tableau 4).

Lorsqu’on ajoute les caractéristiques de l’emploi au
modèle, l’effet de la concordance entre l’emploi et les
études sur les salaires se fait moins prononcé. Le
groupe « étroitement lié » présente un avantage salarial
de 14 % par rapport au groupe « aucunement lié ».
L’écart salarial de 6 % entre les groupes « quelque peu
lié » et « aucunement lié » et l’écart salarial de 7 % entre
les groupes « étroitement lié » et « quelque peu lié » ne
sont pas statistiquement significatifs au niveau de 5 %.

Femmes diplômées des programmes d’études
postsecondaires non universitaires10

Pour les femmes qui ont obtenu un diplôme d’une
école postsecondaire non universitaire, l’effet de la
concordance entre l’emploi et les études sur le salaire
horaire dans le modèle qui tient compte des facteurs
démographiques et géographiques était plus marqué
que pour les hommes. Le salaire horaire d’une femme
diplômée d’un programme d’études postsecondaires
non universitaires qui occupe un emploi étroitement
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Tableau 4 Effets relatifs de l’indicateur du lien sur les
salaires

Avantage salarial

Modèle tenant
compte des facteurs

Modèle démographiques
tenant compte et géographiques

des facteurs et des caracté-
démographiques ristiques de

et géographiques l’emploi
factors characteristics

Diplômés postsecondaires %
non universitaires

Hommes
Étroitement lié contre aucunement lié 22,9** * 13,6** *
Quelque peu lié contre aucunement lié 13,2 ** 6,4n.s.
Étroitement lié contre quelque peu lié 8,6 ** 6,8*

Femmes
Étroitement lié contre aucunement lié 31,3** * 16,9** *
Quelque peu lié contre aucunement lié 18,4** * 9,1** *
Étroitement lié contre quelque peu lié 10,9** * 7,1**

Diplômés universitaires - baccalauréat
ou niveau inférieur

Hommes
Étroitement lié contre aucunement lié 44,0** * 30,9** *
Quelque peu lié contre aucunement lié 39,1** * 27,3** *
Étroitement lié contre quelque peu lié 3,5n.s. 2,8n.s.

Femmes
Étroitement lié contre aucunement lié 44,7** * 23,5** *
Quelque peu lié contre aucunement lié 16,8** * 4,8n.s.
Étroitement lié contre quelque peu lié 23,9** * 17,8** *

Diplômés universitaires - niveau
supérieur au baccalauréat

Hommes
Étroitement lié contre aucunement lié 58,3** * 42,8** *
Quelque peu lié contre aucunement lié 26,8n.s. 20,3n.s.
Étroitement lié contre quelque peu lié 24,8* 18,7*

Femmes
Étroitement lié contre aucunement lié 45,2 ** 26,2n.s.
Quelque peu lié contre aucunement lié 38,3* 30,7*
Étroitement lié contre quelque peu lié 5,0n.s. -3,4n.s.

*** différence significative au niveau de 0,01; ** au niveau de 0,05; * au niveau de 0,10;
n.s. signifie qu’il n’y a pas de différence significative

Source : Statistique Canada, Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 2006.

lié à ses études est environ 31 % plus élevé qu’il aurait été si son emploi
n’avait été aucunement lié à ses études. L’écart salarial entre les catégories
« quelque peu lié » et « aucunement lié » est de 18 %.

Lorsque les caractéristiques de l’emploi sont prises en compte dans le
modèle, l’effet de l’indicateur du lien sur les salaires s’atténue de façon
marquée. L’écart salarial entre les groupes « étroitement lié » et « aucune-

ment lié » s’établit à 17 %, et l’écart
salarial entre les groupes « quelque
peu lié » et « aucunement lié » se si-
tue à 9 %. Ces effets sont moins
prononcés que ceux du modèle des
bornes supérieures, mais ils demeu-
rent statistiquement significatifs.

Diplômés universitaires
Pour les diplômés universitaires,
des paramètres d’interaction sont
ajoutés pour permettre à l’effet de
la qualité de la concordance sur les
salaires de varier selon le niveau de
grade (supérieur au baccalauréat, ou
baccalauréat ou niveau inférieur).

Hommes diplômés de
l’université11

Dans le modèle qui tient compte
des facteurs démographiques et
géographiques, les hommes qui
possèdent un grade universitaire
supérieur au baccalauréat et qui oc-
cupent un emploi étroitement lié à
leurs études gagnent environ 58 %
et 25 % de plus que ceux des caté-
gories « aucunement lié » et « quel-
que peu lié », respectivement. Bien
que l’écart salarial entre les catégo-
ries « quelque peu lié » et « aucune-
ment lié » s’établisse à 27 %, il n’est
pas statistiquement significatif.

Pour les hommes diplômés de
l’université au niveau du baccalau-
réat ou à un niveau inférieur, le fait
d’occuper un emploi étroitement
lié ou quelque peu lié à leurs études
au lieu d’occuper un emploi aucu-
nement lié à leurs études augmen-
terait leur salaire d’une proportion
estimée à 44 % et à 39 % respecti-
vement, dans le modèle qui tient
compte des facteurs démographi-
ques et géographiques. Il n’y a
presque pas d’écart salarial entre les
groupes « étroitement lié » et « quel-
que peu lié » pour ces hommes di-
plômés de l’université au niveau du
baccalauréat ou à un niveau infé-
rieur.
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Méthodes statistiques

Des analyses de régression ont été effectuées pour estimer
l’association entre l’indicateur du lien entre l’emploi et les
études et les salaires. Des données pondérées ont été uti-
lisées pour produire les estimations. Les inférences statis-
tiques sont basées sur des poids bootstrap7. Le modèle de
régression est indiqué ci-dessous :

ln(salaire) = β0 + β1 (XCR) + β2 ( XSR) + X α + ε,

où XCR indique un emploi étroitement lié aux études, et XSR
indique un emploi quelque peu lié aux études. La catégo-
rie « aucunement lié » de l’indicateur du lien est le groupe
de référence. On peut obtenir le ratio des salaires entre
le groupe « étroitement lié » et le groupe « aucunement
lié » grâce à une exponentiation β1, et on procède de la
même façon pour β2.

X est un vecteur des variables de contrôle, et α  est un
vecteur des effets de ces facteurs sur les salaires.

Les facteurs en X peuvent être classés dans trois grandes
catégories :

facteurs démographiques : âge, minorité visible, sta-
tut d’immigrant, niveau de scolarité, principal domaine
d’études;

facteurs géographiques : région de résidence, taille de
la région urbaine ou rurale;

caractéristiques de l’emploi : profession, industrie, ho-
raire de travail, durée d’occupation de l’emploi, taille
de l’entreprise.

ε  comprend tous les autres facteurs qui n’ont pas été pris
en compte. On présume que ces facteurs ne sont pas
corrélés à l’indicateur du lien.

Étant donné que les hommes ou les femmes dominent dans
certains domaines d’études, et que les diplômés de pro-
grammes postsecondaires non universitaires et universitaires
représentent des types différents de formation, leurs résultats
sur le marché du travail seraient probablement différents.
Compte tenu de cette hétérogénéité, on a élaboré quatre
modèles de régression différents — un pour les hommes
diplômés des programmes postsecondaires non universitai-
res, un pour les femmes diplômées des programmes
postsecondaires non universitaires, un pour les hommes
diplômés de l’université et un pour les femmes diplômées
de l’université — pour étudier l’association entre le salaire
horaire et l’indicateur du lien pour chaque groupe.

De plus, pour les diplômés universitaires, des paramètres
d’interaction ont été ajoutés pour tenir compte de la fluc-
tuation des effets de l’indicateur du lien entre les person-
nes ayant un baccalauréat ou un niveau inférieur et celles
possédant un grade supérieur au baccalauréat.

Lorsqu’on tient compte des caractéristiques de l’em-
ploi dans le modèle, l’avantage salarial d’occuper un
emploi étroitement lié à ses études demeure robuste.
Parmi les hommes qui détiennent un grade universi-

taire supérieur au baccalauréat, l’avantage salarial est
43 % plus élevé chez ceux qui affichent une très bonne
concordance entre l’emploi et les études que chez ceux
où la concordance est mauvaise. Chez les hommes
titulaires d’un grade universitaire au niveau du bacca-
lauréat ou à un niveau inférieur, l’effet sur les salaires
d’une bonne concordance entre l’emploi et les études
par rapport à une mauvaise concordance entre l’em-
ploi et les études se situe à 31 %.

La comparaison entre les groupes « quelque peu lié »
et « aucunement lié » ne révèle aucune différence signi-
ficative du salaire horaire chez les hommes qui ont un
grade universitaire supérieur au baccalauréat. Toute-
fois, on ne peut pas en dire autant pour les hommes
qui ont un grade universitaire au niveau du baccalau-
réat ou à un niveau inférieur — l’écart salarial de 27 %
est significatif entre les groupes « quelque peu lié » et
« aucunement lié ».

Femmes diplômées de l’université12

Comme dans le cas des hommes diplômés de l’uni-
versité, tous les modèles qui tiennent compte de l’as-
pect démographique auront deux ensembles
d’estimations des effets du lien : un au-dessus du ni-
veau du baccalauréat, et l’autre au niveau du baccalau-
réat ou à un niveau inférieur.

Dans le modèle où les facteurs démographiques et
géographiques sont précisés, le groupe « étroitement
lié » gagne environ 45 % de plus que le groupe « aucu-
nement lié », sans égard au niveau de scolarité. L’effet
de la concordance entre l’emploi et les études chez les
femmes qui ont un grade universitaire au-dessus du
niveau du baccalauréat et chez celles qui ont un grade
universitaire au niveau du baccalauréat ou à un niveau
inférieur diffère pour la catégorie « quelque peu lié ».
Les salaires des groupes « étroitement lié » et « quelque
peu lié » affichent un écart de moins de 5 % chez celles
dont le niveau de scolarité est supérieur au baccalau-
réat, mais de plus de 23 % chez celles qui ont un bac-
calauréat ou un niveau de scolarité inférieur.

Lorsque le modèle tient compte des caractéristiques
de l’emploi, l’indicateur du lien n’est plus statistique-
ment significatif chez les femmes qui détiennent un
grade supérieur au baccalauréat, malgré l’avantage
salarial de 26 % et de 31 % des groupes « étroitement
lié » et « quelque peu lié » par rapport au groupe « aucu-
nement lié ». Cette absence d’estimations précises peut
être attribuable à la petite taille de l’échantillon dans la
catégorie de référence « aucunement lié ».
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Par contre, le facteur de lien demeure significatif chez
les femmes qui ont un baccalauréat ou un diplôme de
niveau inférieur dans ce modèle. On estime que celles
dont l’emploi est étroitement lié à leurs études gagnent
18 % et 24 % de plus respectivement que celles dont
l’emploi est quelque peu ou aucunement lié à leurs étu-
des. L’écart salarial entre les groupes « quelque peu lié »
et « aucunement lié » n’est pas statistiquement signifi-
catif (5 %).

Dans l’ensemble, des avantages salariaux considérables
ont été estimés pour les hommes et les femmes à tous
les niveaux de scolarité lorsque les modèles compor-
taient seulement les variables démographiques et géo-
graphiques. L’avantage s’atténuait, mais demeurait
important et statistiquement significatif pour tous les
groupes, sauf pour les femmes possédant un grade
universitaire supérieur au baccalauréat. Les avantages
salariaux estimés dans le contexte de cette étude cana-
dienne sont un peu plus élevés que ceux qui avaient été
relevés par Robst (2007a) pour les États-Unis, même
si les taux de concordance avec les études étaient sem-
blables.

Sommaire

L’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu de
2006 révèle que 58 % des travailleurs âgés de 25 à 54
ans détenant un certificat ou un grade d’études
postsecondaires considéraient que leur emploi et leurs
études étaient étroitement liés, 19 % ont dit qu’ils
étaient quelque peu liés, et 23 % estimaient qu’il n’y
avait aucun lien entre leur emploi et leurs études.

Les taux salariaux moyens des personnes des catégo-
ries « étroitement lié » et « quelque peu lié » étaient sem-
blables, soit 28 $ et 26 $ respectivement. Cependant,
ils étaient plus élevés que le taux salarial moyen de 20 $
pour le groupe « aucunement lié ». L’écart salarial en-
tre les groupes « étroitement lié » et « aucunement lié »
était plus prononcé pour les niveaux de scolarité plus
élevés.

Les modèles qui tenaient compte de nombreux fac-
teurs relatifs aux salaires tels que les caractéristiques
démographiques et géographiques et celles ayant trait
à l’emploi  confirmaient l’avantage du lien étroit entre
l’emploi et les études, mais l’ampleur de l’avantage va-
rie entre les hommes et les femmes, et selon le type et
le niveau d’études postsecondaires. L’avantage d’oc-
cuper un emploi étroitement lié à ses études est plus
marqué pour les diplômés universitaires que pour les
diplômés des programmes postsecondaires non uni-
versitaires.

Chez les hommes diplômés de l’université ayant un
diplôme supérieur au baccalauréat, l’écart salarial
estimé entre les groupes « étroitement lié » et « aucu-
nement lié » dépasse 40 %. Chez les femmes ayant le
même niveau de scolarité, il n’y a pas de différence
significative entre le taux salarial estimatif de ces deux
catégories. Cela est probablement attribuable au fait
que, souvent (dans une proportion d’environ 95 %),
ces femmes trouvent un emploi dans les catégories
« étroitement lié » ou « quelque peu lié », ce qui donne
un groupe de référence qui n’est pas mesuré avec pré-
cision.

Pour les hommes diplômés de l’université qui détien-
nent un baccalauréat ou un diplôme de niveau infé-
rieur, le fait de détenir un emploi qui est au moins
quelque peu lié à leurs études augmente les salaires d’au
moins 27 %. Chez les femmes qui ont le même niveau
de scolarité, le fait de trouver un emploi étroitement
lié à leurs études gonfle les salaires de 24 %.

Dans une étude antérieure, on a constaté que les diplô-
més postsecondaires considéraient le salaire comme le
critère le plus important pour sélectionner un emploi
(Clark, 1999). La présente étude indique que la possi-
bilité de gagner un salaire plus élevé est probablement
accentuée lorsque l’emploi est étroitement lié au
domaine d’études. Compte tenu de l’ampleur et de la
portée de ces résultats, il pourrait y avoir des avanta-
ges macroéconomiques associés à l’amélioration du
jumelage des diplômés avec les emplois.

Près d’un quart des diplômés avaient un emploi qui
n’était aucunement lié à leur domaine d’études, mais il
se pourrait que certaines personnes acceptent volon-
tairement un poste sans rapport avec leur domaine
d’études. Robst (2007b), en examinant les raisons pour
lesquelles les personnes occupaient un poste non lié à
leurs études, a découvert que la non-concordance
associée aux possibilités de rémunération et de pro-
motion et au changement d’orientation de carrière
avait en fait un effet positif sur les gains. D’autres rai-
sons, comme les conditions de travail, le lieu de travail,
les responsabilités familiales et l’absence d’emplois dans
le domaine du plus haut grade, réduiraient les salaires.
Par ailleurs, si la paie est le principal élément de moti-
vation, d’autres facteurs peuvent entrer en jeu : les per-
sonnes qui œuvrent dans un domaine non lié pourraient
laisser tomber les salaires élevés au profit d’autres pré-
férences.
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Notes

1. Les frais de scolarité moyens des programmes d’étu-
des universitaires de premier cycle ont augmenté,
passant de moins de 2 000 $ au début des années
1990 à 3 500 $ 10 ans plus tard. En 2005-2006, les
frais de scolarité s’établissaient en moyenne à environ
3 800 $. (Tous les chiffres sont en dollars constants
de 2001.)

2. Source des données : Recensement de 2001 et Recen-
sement de 2006. Bien que ces chiffres comprennent
les immigrants qui ont obtenu leur diplôme à l’ex-
térieur du Canada, le nombre de diplômes décernés
au Canada a augmenté de 26 % pendant la même
période.

3. Une définition détaillée pour chaque variable se
trouve dans le dictionnaire électronique de données
relatives à l’Enquête sur la dynamique du travail et
du revenu au http://www.statcan.gc.ca/pub/
75f0026x/75f0026x2009000-fra.htm.

4. Les variables telles que l’appartenance à un groupe
autochtone, la situation vis-à-vis de l’incapacité, l’état
matrimonial, la composition de la famille, la présence
d’enfants de 0 à 5 ans dans la famille, la présence
d’enfants de 6 à 17 ans dans la famille et le statut
syndical ont également été examinées, mais elles ne
semblent pas avoir d’effet sur le comportement de la
variable du lien.

5. Sauf indication contraire, toutes les comparaisons
salariales effectuées dans l’article sont statistiquement
significatives à 5 %.

6. D’après l’Enquête sur la population active, le marché
du travail de l’agrégat a produit 1,4 % plus de pos-
tes entre 2005 et 2006.  Pour les professions de la
santé, le taux de croissance s’établissait à 3,0 %, et
pour les professions relatives à l’enseignement, il se
situait à 4,6 %.

7. Les signes suivants sont utilisés dans les explications
des modèles de régression : *** différence significa-
tive au niveau de 1 %; ** différence significative au
niveau de 5 %;* différence significative au niveau de
10 %.

8. Cette approche est adoptée en raison de la variation
potentielle de l’interprétation par les répondants de
la question sur la concordance. Le modèle sans les
caractéristiques de l’emploi est la borne supérieure,
parce qu’il ne neutralise pas assez les caractéristiques
de l’emploi pouvant être associées aux salaires. Le
modèle qui tient compte des caractéristiques de l’em-
ploi est la borne inférieure, parce qu’il peut neutra-

liser à l’excès les caractéristiques de l’emploi qui n’ont
pas été évaluées par les répondants qui ont répondu
à la question sur la concordance.

9. La taille de l’échantillon pour les hommes diplômés
de programmes postsecondaires non universitaires
est de 1 781 personnes.

10. La taille de l’échantillon pour les femmes diplômées
de programmes postsecondaires non universitaires
est de 2 551 personnes.

11. La taille de l’échantillon pour les hommes diplômés
de l’université est de 1 155 personnes.

12. La taille de l’échantillon pour les femmes diplômées
de l’université est de 1 669 personnes.
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